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PROJET  DE  DÉCRET, 

Sur  la  conservation  et  la  réformation  de 
V hôtel  des  invalides . 


L’ancien  gouvernement  étoit  devenu  des- 
potique, parce  qu’il  étoit  devenu  militaire; 
et  cetté  maladie  politique  de  l’état , avoit 
gagné  tous  les  établissemens  qui  conser- 
voient  des  relations  immédiates , avec  ceux 
qui  le  gouvernoient. 

L’hôtel  des  invalides  , entièrement  sous  la 
main  du  ministre  de  la  guerre  et  dans  le 
voisinage  de  la  cour , pouvoit , moins  que 
tout  autre  établissement , échapper  à la  con- 
tagion. Cependant  , jusqu’en  1776,  la  com- 
binaison du  pouvoir  civil  confié  au  direc- 
teur, et  du  pouvoir  militaire  confié  au  gou- 
verneur , fut  assez  habilement  établie  et 
entretenue  , pour  retarder  la  tendance  et  les 
efforts  de  l’esprit  public  vers  le  despotisme. 
Mais  M.  de  Saint-Germain , en  plaçant  le 
directeur,  ou  le  pouvoir  civil,  sous  la  dé- 
pendance immédiate  du  pouvoir  militaire , 
ou  du  gouverneur , dont  il  avoit  toujours  été 
1 emule , détruisit  les  limites  qui  avoient 
contenu  jusque-là  l’influence  et  l’activité  de 
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celui-ci;  l’administration  devenue  toute  mi- 
litaire , devint  despotique  , et  l’établisse- 
ment s’achemina  à sa  destruction , par  tes 
moyens  même  qu’on  avoit  employés  pour 
la  prévenir  , ou  du  moins  pour  la  retarder. 

Une  des  plus  choquantes  absurdités,  qui 
frappoient  les  bons  esprits,  c’étoit  de  voir 
toutes  les  distinctions  aristocratiques  des  , 
grades  , dans  une  maison  qui , comme  les 
tombeaux , en  attestait  la  vanité  ; dans  und 
maison , où  la  plus  honorable  de  toutes  les 
distinctions  auroit  dû  être  , comme  elle  sera 
désormais , d’y  vivre  sous  la  protection  im- 
médiate  de  la  nation. 

La  conservation  de  cet  établissement , ave 
son  ancien  régime , seroit  donc  une  contra- 
diction politique  dans  les  circonstances  a - 
tuelles , et  notre  nouvelle  constitution  so- 
licite impérieusement  la  destruction  de  t°u  es 
les  constitutions  particulières,  qui  contra- 
rieroient  ses  vues  générales. 

Ces  vues  générales  sont  le  rétablissement 
de  l’ordre  naturel , dans  lequel  le  pouvoi 

militaire  est  subordonné  au  pouvoir  W i 

l’exercice  de  la  liberté  individuelle  , dans  sa 
plus  grande  extension  sociale  , et  sansau  e 
c ndition  que  de  respecter  dans  auiruil  exq 

cice  de  cette  même  liberté  , et  ie  ^emetre 

des  citoyens,  par  des  moyens  qui  e com 
cilient  également  avec  la  justice  distnbutive 

et  l’économie.  -, 

Et  il  n’est  peut-être  pas  hors  de  propos» 

d’ajouter  que  cette  liberté,  ^on  f • ment 
inonde  ne  connoît  pas  encore  par 


( 3 ) 

iyusnge,  n est , dans  l’état  social,  que  l'ap- 
pncation  bien  entendue  de  l’ordre.  Il  faut 
donc  , pour  l’avantage  même  de  quelques 
citoyens  , les  mettre  dans  une  position  telle 
qu  ils  désirent  eux-méme  de  se  soumettre  à 
certain  ordre , qui  soit  le  conservateur  de 
leur  liberté. 

C’est  dans  ces  intentions  qu’on  a rédigé 
et  que  l’on  propose  le  projet  suivant  de  dé- 
et  et,  sur  la  ré  formation  générale  et  la  con- 
servation  de  l’hôtel  des  invalides. 

Art.  i-r.  La  dénomination  actuelle  de  l’hôtel 
des  invalides  est  supprimée. 

, 2;  ^et  établissement  sera  conservé  sous  le 
régime  qui  va  être  indiqué , et  il  ne  sera  plus 
désigné  a 1 avenir , que  sous  la  dénomination 
d hospice  militaire  de  la  patrie. 

3.  Les  administrateurs  militaires,  civils 
employés  , serviteurs  et  domestiques  actuels  ’ 
sont  supprimés.  ’ 

4-  Les  officiers  militaires  d’administration 
qui  ne  seront  pas  employés  dans  la  nouvelle 
composition  de  l’hospice  militaire  de  la  pa- 
trie , seront  traités  , relativement  à leurs 
services  , conformément  à ce  qui  sera  inces- 
samment décrété  sur  les  états-majors  des 
places.  ' 

5.  Les  administrateurs  civils  , employés 
serviteurs  et  domestiques  qui  ne  seront  pas 
compris  dans  la  nouvelle  composition  de 
i hospice  de  la  patrie  , remettront  incessam- 
ment  au  comité  des  pensions , un  état  dé- 
™ de  JTS  ^rvices,  de  leurs  appointé- 
es, emolumens,  gages  et  gratifications 
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annuels , pour  y être  statué  par  l’assemblée 
nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait. 

6.  Les  officiers  , sous-officiers  et  soldats 
existant  actuellement  a 1 iiotel  des  invalidée* , 
seront  libres  d’y  rester  ou  d’en  sortir.  Dans 
ce  dernier  cas , ils  auront  en  pension  , savoir:* 


Les  lieutenans-colonels  . . . 
Les  commandans  de  bataillon 

Les  capitaines 

Les  lieutenans 

Les  maréchaux-des-logis  . . 

Les  sous-officiers 

Les  soldats • 


1,200  1.  s.  d. 
1,000 
8oo 
600 

422  5 4 

3oo  10 
227  10  (t) 


7.  Les  officiers  ou  soldats  , privés  de  la 

Vue , ou  d’un  membre , ou  de  leurs  dents  ? 
et  les  infirmes  auront  100  livres  de  plus , par 
accroissement  à la  pension  ci-dessus  déter- 
nunéô*  . | pp 

8.  Ils  auront  en  outre,  savoir  : les  otti- 
ciers  } un  habit  neuf  complet  , sans  distinc- 
tion dé  grade , trois  chemises , cinq  mou- 
choirs , cinq  paires  de  chaussons  , trois  cols 
de  basin  , trois  coiffes  de  nuit  , deux  ser- 
viettes. 


(n  Un  examen  très-important  à faire  , c'est  celui  qui 
aura  pour  objet  de  s’assurer  si  les  officiers  avoient , en 
quittant  leur  régiment,  le  grade  qu’ils  ont  aujour-éhuc 
Car , dans  le  cas  contraire , ce  grade  actuel , accorde  a 
des  officiers  qui  étoient  retirés,  ne  seroit  qu’une  usurpation 
qm  ne  peut  être  légitimée  par  notre  constitution  actuelle. 


(5) 

Les  sous-officiers  et  soldats  , sans  distinc- 
tion , un  habit  neuf  complet,  trois  chemises  , 
quatre  mouchoirs , deux  paires  de  chaussons, 
deux  coiffes  de  nuit , deux  cols  de  basin , 
deux  serviettes. 

9.  Ils  auront  , en  outre , pour  se  rendre 
au  lieu  où  ils  voudront  fixer  leur  résidence, 
savoir  ; les  officiers  dix  sous , et  les  soldats 
cinq  sous  par  lieue. 

10.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
qui  abandonneront  l’hôtel , en  conséquence 
de  la  liberté  qu’ils  en  ont , par  l’article  6 ci- 
dessus  , pourvoiront  à leur  habillement  , à 
leur  logement,  à leur  subsistance  et  à toutes 
leurs  nécessités  , comme  bon  leur  semblera, 
au  moyen  de  la  pension  qui  leur  est  réglée 
par  le  meme  article  6 , et  des  effets  qui  leur 
seront  donnés  , en  vertu  de  l’article  7 sui- 
vant , sans  pouv 
ce  soit,  former  aucune 


quelque  prétexte  qi 
3 demande  ultérieu 


ue 
_ îeure 

contre  l’hospice  militaire  de  la  patrie. 

11.  Les  offi  ciers  , sous-officiers  et  soldats  , 
qui  préféreront  quitter  l’hôtel , ne  pourront 
rentrer  par  la  suite  cà  l’hospice  mil  taire  de  la 
patrie  , qu’en  y rapportant  avec  eux  l’habille- 
ment complet  neuf,  et  les  effets  désignés 
dans  l’article  8. 

12.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats, 
qui  préféreront  de  quitter  l’hôtel,  avec  la 
pension  déterminée  par  l'article  6 ci-dessus, 
perdront  par  l’acte  meme  de  leur  option,  les 
pensions  et  grat  fications  annuelles  dont  ils 
jouissoient  sur  le  trésor  public , sur  l’extraor- 
dinaire des  guerres  , ou  sur  les  fonds  de 
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rhôtel , et  la  radiation  en  sera  faite  sur  les 
registres  du  trésor  public,  sur  ceux  de  l’hôtel , 
et  par-tout  où  besoin  ^sei  a. 

i5.  Les  seize  compagnies  et  les  trois  déta- 
chemens  de  sous -Officiers  et  les  soixante- 
cinq  compagnies  de  fusiliers  , détachés  , sont 
supprimés. 

i4.  Les  officiers,  sous -officiers  et  soldats 
des  compagnies  supprimées  par  l’article  i3 

Frécédent  , qui  ne  voudront  pas  rentrer  à 
hospice  militaire  de  la  patrie , jouiront  des 
pensions  déterminées  par  l’article  6 , ci-des- 
sus , suivant  le  grade  actuel  de  chacun  de 
ceux  qui  y sont  employés. 

i5.  Ils  auront  , en  outre  , la  rétribution 
fixée  par  l'article  9,  ci-dessus  , pour  se  ren- 
dre au  lieu  où  ils  voudront  fixer  leur  do- 
mi  cile. 

16.  Les  officiers  , sous -officiers  et  soldats , 
hors  de  l’hôtel  et  des  compagnies  détachées, 
jouissant  de  pensions , gratifications  , soldes, 
demies  soldes  et  récompenses  militaires  infé- 
rieures aux  récompenses  ci-dessus  fixées  , qui 
se  croiront  fondés  à prétendre  à ces  dernières, 
remettront  au  comité  des  pensions  1111  état 
détaillé  r prouvé  et  certifié  de  leurs  services 
et  dés  récompenses  dont  ils  jouissent  , pour 
être  statué  par  l’assemblée  nationale  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  géné- 
rale du  sur  les  récompenses  mi- 

litaires. 

a 7.  Les  pensions  ci-dessus  fixées  , et  celles 
qui  seront  accordées  , en  conséquence  cle 
l’article  14  > ci-dessus  , seront  acquittées  tous 
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les  mois  , tous  les  deux  mois  , ou  tous  les 
trois  mois  , au  clioix  des  pensionnaires  , dans 
le  lieu  de  leur  résidence  , par  les  collecteurs  , 
receveurs  d’impositions  , trésoriers  de  dis- 
tricts ou  de  départemens , sur  la  certification 
authentique  de  l’identité  du  pensionnaire  , 
par  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence , 
en  conséquence  des  ordres  qui  seront  don- 
nés par  les  directoires  de  districts  ou  de 
départemens,  conformément  aux  règles  dé- 
crétées pour  la  comptabilité  des  corps  admi- 
nistratifs , et  de  de  leurs  agens. 

18.  Il  n’y  aura  plus  à l’avenir  à l’hospice 
militaire  de  la  patrie  , que  deux  grades  : celui 
d’officier , sans  distinctions  , et  celui  de  sol- 
dat ; et  cette  règle  générale  sera  appliquée  , 
dès-à-présent , à tous  les  officiers  , sous-offi- 
ciers et  soldats  qui  auront  préféré  de  rester  à 
l’hospice  militaire  de  la  patrie. 

19.  Tous  les  militaires  des  troupes  de 
lignes  , nationaux  ei  étrangers,  seront  reçus 
à l’hospice  militaire  de  la  patrie  , sans  égard 
à la  différence  cks  opinions  religieuses  ; 
mais  nul  ne  pourra  y être  admis , dorénavant , 
qu’autant  qu’il  rapportera  un  certificat  des 
administrateurs  de  son  département,  comme 
la  récompense  dont  il  jouit  par  son  grade  , est 
insuffisante  aux  besoins  , aux  nécessités , aux 
traitemens  fréqnens  et  dispendieux  qu’exi- 
gent ses  infirmités  , soit  quelles  viennent  de 
son  âge  , soit  qu’elles  viennent  de  ses  bles- 
sures. 

uo.  Le  certificat  du  département  sera  ex 
pédié  sur  celui  du  district,  et  celui-ci,  sur" 
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le  certificat  de  la  municipalité  du  lieu  de  la 
résidence. 

âi.  Les  gardes  nationaux  soldés  seront  ad- 
mis à l’hospice  militaire  de  la  patrie  comme 
les  troupes  de  ligne  , et  sous  les  conditions 
ci-dessus  imposées,  t 

22.  Lès  gardes  nationaux  volontaires  y se- 
ront également  reçus  gratuitement , à gué- 
rison , en  cas  de  blessures  reçues  en  activité 
de  service , et  même  pour  toute  autre  mala- 
die , en  justifiant  du  défaut  de  moyens  de  se 
faire  guérir  chez  eux. 

a3.  L’hospice  militaire  de  la  patrie  ne  con- 
tiendra jamais  en  officiers  , plus  du  vingtième 
des  soldats , hors  les  cas  extraordinaires  de 
guerres- * ou  de  calamités  publiques  ; mais 
ces  événement  fâcheux  passés  , et  les  officiers 
rendus  à l’état  de  santé  sur  Itqueî  ils  peuvent 
habituellement  compter  , ceux  qui  excéde- 
ront la  proportion  fixée  par  le  présent  arti- 
cle , ; seront  successivement  renvoyés  , en 
commençant  par  ceux  qui  auront  été  affectés 
le  moins  grièvement. 

24»  Les  officiers  et  les  soldats  restans  à 
l’ hospice  militaire  de  la  patrie  , et  ceux  qui 
y seront  admis , à l’avenir  , vivront  en  com- 
mun , comme  par  le  passé. 

s5.  Il  n y aura  aucune  différence  dans  la 
nourriture  sle  l’officier  et  dans  celle  du  sol- 
dat , soit  aux  réfectoires  , soit  dans  les  in- 
firmeries ; et  cette  disposition  ne  veut  pas  dire 
qu’il  faille  élever  la  nourriture  actuelle  du 
soldat  à la  nourriture  actuelle  des  officiers. 
Elle  signifie  seulement  qu’il  faut  retrancher 
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$e  la  nourriture  actuelle  de  l’officier , au  pro- 
fit de  celle  du  soldat  , de  manière  que  l’une 
et  l’autre  classe  soient  également  nourries. 

â6.  Le  drap  qui  sera  employé  à l’habille- 
ment de  l’officier  et  du  soldat , sera  le  meme  : 
il  n’v  aura  de  différence  que  dans  la  façon  de 
l’habit. 

27.  Il  sera  sans  revers  , et  avec  des  bou- 
tonnières d’argent,  pour  l’officier;  celui  du 
soldat  aura  des  revers  semblables  à la  dou- 
hlure  , boutonnières  unies. 

28.  L’habillement  sera  aux  couleurs  natio- 
nales ; le  bouton  sera  d’argent  pour  l’officier 
et  pour  le  soldat , et  portera  ces  mots  : ser- 
viteurs , ou  défenseurs  de  la  patrie . 

29.  La  fourniture  du  linge  sera  également 
semblable  , quant  à la  nature  des  toiles  et  à 
la  quantité  dés  objets  : l’officier  aura  seule- 
ment des  manchettes  de  mousselines. 

30.  La  chaussure , en  bas  et  en  souliers  , 
sera  fournie  en  nature  au  soldat  ; elle  sera 
fourpie  en  argent  à l’officier. 

31.  Le  coucher  de  l’officier  et  celui  du 
soldat  seront  semblables  : la  différence  con- 
sistera en  ce  que  l’officier  couchera  seul  da^is 
une  chambre  , et  que  le  soldat  couchera  dahs 
un  dortoir,  mais  seul  dans  son  lit , dans  quel- 
que circonstance  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

62.  L’officier  et  le  soldat,  vivant  à l’hos- 
pice militaire  de  la  patrie , seront  habillés 
tous  les  trois  ans  , par  tiers  chaque  année. 

53.  Les  officiers  et  les  soldats  que  leurs 
infimités  habituelles  forceront  à vivre  dans 
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le  lit , ou  à rester  dans  l'intérieur  des  infir- 
meries , n’auront  aucune  paft  à 1 habille- 
ment, au  linge  , ni  à la  chaussure  qui  seront 
fournis  dans  l’hospice,  parce  qu’ils  trouveront 
dans  les  infirmeries  les  vëtemens  propres  à 
leur  état*  ou  , parce  qu’étant  perpétuelle- 
ment au  lit,  la  dépense  d’habiÜemens  , de 
linge  et  de  chaussure  ? seroit  un  double 
emploi. 

54.  Les  officiers  et  les  soldats  qui  ne  seront 
point  dans  les  infirmeries  habituellement , 
comme  ceux  dont  il  s’agit  dans  l’article 
précédent  , recevront  une  gratification  par 
mois  ? pour  leurs  menus  plaisirs  et  nécessités  ; 
cette  gratification  sera  de  quatre  fanes  par 
mois  , peur  l’officier  , et  de  quarante  sols 
par  mois  , pour  le  soldat. 

35.  Les  officiers  et  les  soldats  qui  vivront 
habituellement  dans  les  infirmeries  , comme 
il  est  dit  article  33 , ne  participeront  pas  à 
cette  gratification  , qui  est  inutile  à leur 
état  ; il  sera  seulement  pris  des  mesures  , 
pour  leur  procurer  les  jouissances  légères 
que  leur  situation  comportera. 

56.  Les  officiers  et  les  soldats  hors  des 
infirmeries  * ne  seront  astreints  à aucun 
devoir  que  celui  d’ëtre  présens  à leur  place , 
aux  réfutoires  , à I heure  des  repas  , et  de 
rentrer  à l'hospice , à onze  heures  précises 
du  soir  , au  plus  tard. 

37.  Couxquimânqueront  aux  repas  , seront 
privés  de  leur  portion  , s’ils  ne  se  présentent 
Cju’après  que  la  distribution  aura  été  faite  : 
cette  loi  est  établie  et  est  indispensable 
dans  toutes  les  maisons  où  Ion  vit  eu 
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38.  L’hospice  militaire  de  la  patrie , sera 
sous  la  surveillance  immédiate  du  départe- 
ment de  Paris. 

3g:  L’administration  intérieure  de  l’hospice 
sera  confiée  à un  directeur  civil  , à un  sous- 
directeur  militaire  à un  contrôleur  , à 
un  receveur , et  à un  garde  des  archives. 

40.  La  faculté  de  médecine  de  l’hospice  , 
sera  composé  d'un  médecin  , d’un  chirurgien- 
major  , d’un  chirurgien  aide-major  , d'un  apo- 
thicaire , et  du  nombre  cf  étudians  ou  d’élèves 
que  le  .service  exigera. 

41.  Les  premiers  employés  de  l’hospice  , 
consisteront  en  un  économe-garde-magasin  , 
un  chef  de  boulangerie  , un  chef  de  cuisine 
et  autant  d’aides-gardes- magasins  et  d’aides 
de  cuisine  que  le  service  exigera. 

42.  L’administration  intérieure  présentera 
au  département , un  plan  d’organisation  sur 
les  différentes  parties  du  service  de  l'éta- 
blissement. 

43-  Le  département  de  Paris  présentera 
incessamment  au  comité  des  finances  , i°.  un 
état  des  appointemens  et  gages  des  officiers 
d’adminis'traüon  et  employés  de  l’hospice , 
tant  de  ceux  ci-dessus  désignés  , que  de 
ceux  qu’il  croira  devoir  établir  ; 20.  un 
aperçu  de  la  dépense  totale  et  annuelle 
de  l’hospice  pour  la  répartition  des  fonds  à 
y assigner  ; et  sur  le  rapport  qui  en  sera 
fait  par  le  comité  des  finances , l’assemblée 
nationale  statuera  ce  quelle  jugera  juste  et 
nécessaire. 

44.  Les  fonds  nécessaires  à la  dépense 
annuelle  de  l hospice , seront  payés  par 
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le  trésor  public  > tous  les  mois 1 , à raison 
d un  douzième  , et  par  avance  , entre  les 
mains  et  sur  les  quittances  du  receveur 
de  l’hospice  , au  bas  de  la  certification  des 
administrateurs  du  département. 

45.  Les  fonds  seront  remis  , en  raison  du 
nombre  d’individus  existans  au  premier  de 
'Chaque  mois  , et  l'état  en  sera  fait  et  cer- 
tifié par  le  directeur  civil  ; et  le  sous-di- 
recteur milit  aire  , conjointement  et  visé  par 
le  département. 

46.  Si  la  dépense  du  mois  précédent  a 
été  inférieure  aux  fonds  remis  , l’excédent 
de  ces  fonds  sera  imputé  sur  la  remise  à faire 
pour  le  mois  suivant. 

47 -La  dépense  sera  ordonnée  par  le  directeur 
civil  y seul,  sur  sa  responsabilité,  ou  parle 
conseil  d’administration  intérieure  dont  il 
va  être  question  , sur  la  ^responsabilité  de 
chacun  des  membres  qui  le  composeront. 

48.  Le  conseil  d’administration  intérieure 
sera  composé  du  directeur  civil , du  sous- 
directeur  militaire , du  contrôleur  , du  rece- 
veur , du  médecin  , du  chirurgien-major  et  du 
garde  des  archives  , qui  fera  Tes  fonctions  de 
secrétaire.  Ils  auront  tous  voix  délibérative, 
t les  affaires  s’y  arrêteront  à la  majorité 
des  suffrages. 

49.  Ce  conseil  s’assemblera  deux  fois  par 
semaine  , pour  recevoir  les  représentations 
les  réclamations  et  les  plaintes  des  officiers 
et  des  soldats  , assurer  leur  subsistence  et 
leur  entretien  , aviser  aux  moyens  d’y  pour- 
voir avec  économie  , abondance  et  salubrité, 
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arrêter  les  marchés  des  fournitures,  cons^ 
tater  l’état  des  magasins , et  améliorer  le 
service  dans  toutes  ses  parties. 

50.  Aucune  délibération  de  ce  conseil 
ne  sera  exécutée  qu’après  l’approbation  et 
avec  le  visa  du  département  à qui  il  en  sera 
donné  communication  sur-le-champ. 

51.  Indépendamment  des  deux  assemblées 
hebdomadaires  de  ce  conseil , le  département 
en  indiquera  autant  qu’il  sera  nécessaire  , 
eu  égard  aux  circonstances  , ou  à la  nature 
des  affaires  , alors  il  y aura  au  moins  un 
membre  du  département , qui  présidera  le 
conseil. 

5â.  Au  moyen  des  dispositions  générales 
et  particulières  ci-dessus  , la  propriété  de 
rétablissement,  et  toutes  celles  qui  en  dépen- 
dent extérieurement  , deviennent  des  pro- 
priétés nationales , le  droit  d’oblat  affecté  au 
ci-devant  hôtel  des  Invalides  , est  supprimé  : 
les  ]oo,ooo  1.  de  rente  sur  l’hôtel- de -ville 
sont  éteintes  au  profit  du  trésor  public  , et 
radiation  en  sera  faite  sur  les  états  des 
rentes  ; les  55o,ooo  1.  qui  étoient  assignées 
sur  les  fermes  pour  indemnité  de  droits 
d’entrées  , sont  également  supprimées  , et 
seront  rayées  des  états  des  charges  des 
fermes. 

55.  Par  une  suite  de  l’article  précédent, 
les  rentes  viagères  dues  par  le  ci-devant 
hôtel  des  Invalides  , seront  rejetées  sur  le 
trésor  public  , et  acquittées  avec  les  rentes 
de  l’état,  qui  se  paient  à Photel-de-ville , et 
dans  les  mêmes  termes. 
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54.  A 1 égard  des  pensions,  gratifications 
annuelles  , supplément  d’appointemens  , et 
appointemens  conservés  , accordés  sur  la 
caisse  du  ci-devant  hôtel  , pour  services 
rendus»  à cet  établissement , il  en  sera  formé 
un  état  nominatif , qui  contiendra  la  nature 
et  la  durée  des  services  ; cet  état  sera 
adressé  au  comité  dés  pensions  pour  être 
statué  par  l’assemblée  nationale  , ce  qu’il 
appartiendra. 

55.  Au  moyen  de  ce  que  les  troupes 
nationales  soldées  et  volontaires  seront 
admises  à l’hospice  militaire  de  la  patrie  , 
l’hôpital  du  Gros-caillou  sera  supprimé. 

56.  Les  officiers  de  santé  , employés  , 
serviteurs  et  domestiques  attachés  à cet 
hôpital  , sont  supprimés  ; et  ils  remettront 
au  comité  des  pensions  un  état  de  leurs 
services,  cle  leurs  appointemens , traitemens  , 
gages  et  émolumens  , pour  y être  statué  par 
rassemblée  nationale. 

67.  Cette  suppression  fait  de  l’hôpital  du 
Gros -caillou , une  propriété  nationale. 

58.  L’assemblée  nationale  charge  son 
comité  d’aliénation  des  domaines  nationaux, 
de  lui  présenter  incessamment  un  plan  pour 
l’aliénation  ou  autre  disposition  de  l’hôpital 
dn  Gros-caillou , et  des  propriétés  extérieures 
de  l’hôtel  des  Invalides  , dans  lesquelles  ne 
seront  point  compris  les  gazons  et  quinconces 
en  face  , du  côté  de  la  rivière  , les  allées 
latérales  , l’esplanade  du  dôme , l’avenue  de 
Breteuilet  ses  allées  latérales,  que  l’assemblée 
nationale  réserve  expressément , pour  Fagré- 
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ment  , et  surtout  pour  la  salubrité  de 
l’ hospice  militaire  de  la  patrie. 

Le  résultat  de  ce  projet , en  supposant 
3,6op  hommes  dans  l’hospice , seroit  une 
dépense  annuelle  d’environ  1,600,000  liv. 
Mais  comme  le  trésor  public  profite  de 

710.000  b dont  l’hôtel  des  Invalides  jouissoit , 
lémouvel  hospice  militaire  ne  coûtera  vérita- 
blement que  890,000  livres  , ou  environ 

900.000  livres  ; et  il  assurera  le  bonheur  de 
56oo  individus  qu’il  faut  peut-être  éclairer 
sur  leurs  véritables  intérêts  , et  pour  qui 
la  faculté  de  les  traiter  exclusivement  seroit 
un  présent  funeste. 


De  l’Imprimerie  du  Patriote  François, 
Place  du  Théâtre  Italien , a9.  2* 


REPONSE  o»  ÉCLAIRCISSEMENS 

* joindre  au  Proje,  * Dicm  ^ & 

^formation  et  conservation  de  U Hôtel 
des  Invalides . 

O n attribue  à un  vieil  T l-' 
homme  de  plume  ce  I j ebOU  ‘l  un 
nom  et  la  profession  dun^  clecret-  Le 
indifférens  f pour  les  bons  esprits  ® T f°P 
jugement  de  son  ouvrage  • cfmrik  t Je 

* r-iK  àk 

tout  formé,  les  disDtSn  national  , 

«a  suppression  - e??  Proposées  pour 

r :*  5WW  “ Sy&i  Æfe- 


de  «orimim^c  T ‘"PP&» 

tiques  9 qui  ont  été  nattons  arithmè- 

Plnn  .’lSTlou  âth?’  C eM  m°n 
"*<  ‘tnieLraJu  ‘lSTf‘7  * 

dans  l hôtel  et  £,  er^ite  des  Inva- 
admet  les  rècomven  te  ’S  ° ^ lotel  > qui 
mité  Militaire  n’o  prop0sees  Par  te  Co- 
pense  d’un  million  "asi°nne  P*s  une  dé- 

actuelle;  tandis  que’le  proiet  '£*!?  dépense 
hta.re,  qui  a pour  K P du  Comité  Mi- 
’ 4 P0Ur  Lase  Ja  suppression  de 

A 


riiôtel,  occasionne  une  dépense  extraordinai- 
re de  plus  de  trois  millions  (i). 

Mon  but  a été  de  ramener  l’établissement 
à son  origine , et  à sa  véritable  destination. 
Alors , il  y avoit  peu  d’officiers  et  beaucoup 
de  soldats  , et  la  différence  de  leur  existence 
à rhôtel , n’étoit  pas  , à beaucoup  près  , ce 
qu  elle  est  aujourd’hui.  J’ai  donc  proposé  de 
la  faite  disparoître , et , pour  attirer  et  pour 
fixer  le  soldat  dans  cette  retraite  honorable , 
de  l’y  traiter  connue  l’officier,  sur  les  objets 
de  première  nécessité. 

On  objecte  que  le  soldat  habitué  à une 
vie  dure  et  frugale  , n’a  pas  besoin  d’tm  régi- 
me nouveau,  et  que  l’officier  accoutumé  à 
une  vie  moins  dure  et  plus,  abondante  , ne 
doit  pas  éprouver  de  privations  , sur  la  fin 
de  ses  jours.  Mais  ce  ne  sera  qu’une  privation 
supposée  pour  l’officier , obligé  de  se  retirer  à 
l’hospice  militaire  de  la  patrie , de  n’avoir 
que  deux  plats  à ses  repas , de  porter  un  ha- 
bit du  même  drap,  et  des  chemises  de  la 
même  toile  que  le  soldat  ; et  ce  sera  in- 
contestablement une  jouissance  réelle  pour 
le  soldat , d’avoir  deux  plats  , ou  , au  moins  , 
un  bon  , à ses  repas , d’être  vêtu  du  même 
drap  et  de  porter  des  chemises  de  la  même 
toile  que  l’officier  (2). 

(1)  Observations  arithmétiques  , sur  le  projet;  (le 
décret  du  Coi;  ité  Militaire  3 concernant  la  suppression  de 
rhô  te  des.  Invalidés. 

(2)  Ceux  qui  font  cette  objection  , n'ont  jamais  vu  pro- 
bablement , le  potage  et  la  viande  que  l’on  distribue  aux 
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On  me  reproche  d’avoir  oublié  l’adminis- 
tration militaire  , et  d’avoir  bien  traité  l’ad- 
ministration  civile  , dans  laquelle  je  crée  de 
nouvelles  places.  D’abord,  je  n’ai  parlé  que 
de  la  composition  de  l’administration  civile  ; 
et  je  l’ai  composée  , comme  j’ai  cru  qu’elle 
devoit  l’être , sans  prétendre  que  mes  idées 
oe  soient  pas  susceptibles  de  restriction  , 
d’extension,  on  de  correction.  Ensuite  , je 
n’ai  po  nt  oublié  l’administration  militaire , 
sans  dessein  : j’ai  pensé  que  rentrant  dans 
la  classe  des  Etats-majors  dont  l’assemblée 
nationale  a annoncé  la  suppression  , il  n’y 
avoit  pas  de  raison,  pour  croire  quelle  fût 
exceptée  de  la  loi  générale.  Un  autre  motif, 
qui  m’auroit  déterminé  à en  proposer  la  sup- 
pression, si  j’avois  eu  à en  parler,  c'est  que 
l’ esprit  public  actuel  ne  peut  admettre  d’ad- 
ministration militaire  que  dans  l’intérieur  des 
corps  armés. 

Enfin  , on  m’accuse  d’enlever  cet  établis- 
sement au  Ministre  de  la  guerre  , pour  le 
meure  sous  la  surveillance  du  département 
de  Paris.  Ceux  qui  forment  cette  accusation , 
oublient  que  a su  pression  de  l’hotel  est 
proposée  , et  qu’en  la  supposant  prononcée , 
le  ministre  de  la  guerre  perd,  par  le  fait  mê- 
me, la  jürisdictiôn  dont  on  se  montre  si  jaloux 
pour  lui.  Ils  oublient  que  tous  les  établisse- 
mens  publics  sont  placés  maintenant,  sous 
la  surveillance  des  corps  administratifs  , et 
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que  rétablissement  des  Invalides  ne  pouvant 
être  conservé , que  conformément  à ces  prin- 
cipes actuels  , le  Ministre  de  la  guerre  doit, 
dans  tous  les  cas  , perdre  la  jurisdiction  qu’il 
y exerçoit. 

Il  y a encore  beaucoup  d’objections  , de 
reproches  , et  d accusations  ; mais  les  unes 
sont  de  mauvaise  foi , et  les  autres  sont  inté- 
ressés. Et  puis  ,qui  est*  ce  qui  peut  se  flatter 
de  répondre  à tout? 

Je  réponde  de  ma  conscience*  C’est  elle 
qui  m’a  dicté  tout  ce  que  j’ai  cru  que  l’Etat 
devoit  au  soldat  9 pour  l’indemniser  à la  fin 
de  sa  carrière , de  la  vie  pénible  par  laquelle 
il  y est  arrivé , .et  tout  ce  que  j’ai  cru  propre 
à lui  rendre  plus  sensible  et  plus  précieuse, 
la  récompense  qu’une  grande  et  généreuse 
nation  destine  aux  services  qu'elle  en  a reçus; 
et  si  je  me  suis  moins  occupé  de  l’officier,, 
c’est  parce  que , dans  quelque  ordre  de  cho- 
ses qu’il  soit  placé  , il  a tant  d avance  et 
tant  d’avantages  sur  le  soldat,  que  son  sort 
ne  peut  jamais  être  qu’ honorable  autant 
qu’honoré. 


De  l’Imprimerie  du  Patriote  François  t 
Place  du  Théâtre  Italien , n9.  2. 


